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La seance est ouverte a 15 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient 

La Presidente ( parle en anglais ): Conformement 
a l’article 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite le representant de la Republique arabe 
syrienne a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Les membres du Conseil sont saisis du docu¬ 
ment S/2017/315, qui contient le texte d’un projet de 
resolution depose par les Etats-Unis d’Amerique, la 
France et le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lr- 
lande du Nord. 

Je donne maintenant la parole aux membres 
du Conseil qui souhaitent faire une declaration avant 
le vote. 

M. Rycroft (Royaume-Uni) {parle en anglais ) : 
Le Royaume-Uni a l’honneur de presenter, au nom des 
autres redacteurs - les Etats-Unis et la France - un projet 
de resolution condamnant les evenements survenus 
le 4 avril dans la region de Khan Cheikhoun dans le sud 
de la province d’Edleb en Republique arabe syrienne. Les 
evenements survenus a Khan Cheikhoun figurent parmi 
les pires actes commis par l’humanite. Ces huit derniers 
jours, ces evenements ont ete en tete des preoccupations 
de la communaute internationale. Le Conseil de securite 
se doit d’agir face aux evenements survenus ce jour-la et 
aux souffrances endurees par les victimes,. 

En definissant la voie a suivre, nous devons nous 
rappeler de la decision du Conseil en 2013, agissant en 
vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies 
et de nombreuses resolutions adoptees depuis lors, 
concernant le retrait et la destruction de toutes les 
armes chimiques en Syrie et nos accords ulterieurs selon 
lesquels toutes allegations credibles relatives a l’emploi 
d’armes chimiques qui seraient faites a l’avenir devront 
donner lieu a une enquete. Nous devons egalement nous 
rappeler de la decision du Conseil selon laquelle ceux qui 
recourent a l’emploi d’armes chimiques doivent repondre 
de leurs actes. C’est sur la base de ces decisions que 
nous presentons le projet de resolution d’aujourd’hui. 

Notre texte condamne les evenements survenus 
le 4 avril dans la province d’Edleb. II exprime son 
plein appui a la Mission d’etablissement des faits de 


l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques 
(OIAC) et au Mecanisme d’enquete conjoint OIAC- 
ONU, deja charges d’enqueter sur cet incident et d’autres 
faits similaires, souligne la necessity de donner un acces 
sans entrave aux enqueteurs a tous les sites pertinents et 
rappelle que toutes les parties en Syrie doivent apporter 
leur pleine cooperation a cet egard. Nous estimons 
que c’est le moins que l’on puisse attendre du Conseil 
comme reaction. Nous remercions tous les membres du 
Conseil qui ont contribue a Elaboration de ce projet de 
resolution durant la semaine ecoulee. Nous remercions 
les Etats-Unis qui, en sa qualite de President du Conseil, 
va mettre ce texte aux voix, et nous exhortons tous les 
membres du Conseil a voter pour le projet de resolution. 

M. Safronkov (Federation de Russie) {parle en 
russe ) : Je voudrais informer les membres du Conseil 
de securite que lors des discussions tenues aujourd’hui 
a Moscou entre le Ministre des affaires etrangeres de la 
Federation de Russie, Monsieur Lavrov, et le Secretaire 
d’Etat des Etats-Unis, M. Tillerson, nous avons propose 
a la partie americaine d’envoyer une declaration 
conjointe a M. Uzumcii, Directeur general du Secretariat 
technique de l’Organisation pour l’interdiction des armes 
chimiques (OIAC), lui demandant de depecher une 
mission internationale independante a Khan Cheikhoun, 
ou des agents chimiques auraient ete utilises, et a la base 
aerienne de Shayrat. Le Secretaire d’Etat des Etats-Unis 
est en train d’examiner cette proposition, et nous nous 
attendons a ce que Washington y reagisse de maniere 
constructive, compte tenu de la situation actuelle. 

Compte tenu de ces considerations et du fait 
que le Conseil executif de l’OIAC doit se reunir a La 
Haye demain, le 13 avril, et qu’il abordera toutes ces 
questions, nous estimons qu’il ne sert a rien de mettre 
ce projet de resolution aux voix aujourd’hui. De notre 
point de vue, la formulation de ce projet de resolution 
n’est pas judicieuse. 

La Presidente {parle en anglais ) : Le Conseil de 
securite est pret a voter sur le projet de resolution dont 
il est saisi. Je vais maintenant mettre aux voix le projet 
de resolution. 

II estprocede au vote a main levee. 

Votent pour: 

Egypte, France, Italie, Japon, Senegal, Suede, 

Ukraine, Royaume-Uni de Grande-Bretagne 

et d’lrlande du Nord, Etats-Unis d’Amerique, 

Uruguay 
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Votent contre : 

Bolivie (Etat Plurinational de), Federation de 

Russie 

S’abstiennent: 

Chine, Ethiopie, Kazakhstan 

La Presidente (parle en anglais ) : Le resultat 
du vote est le suivant : 10 voix pour, 2 voix contre 
et 3 abstentions. Le projet de resolution n’est pas adopte 
en raison du vote negatif d’un membre permanent 
du Conseil. 

Je donne maintenant la parole aux membre s 
du Conseil qui souhaitent faire une declaration apres 
le vote. 

M. Rycroft (Royaume-Uni) {parle en anglais ) : 
Le conflit qui ravage la Syrie dure depuis plus de six 
ans. Pour la population syrienne, cela doit sembler une 
eternite. Dans cette salle, nous n’avons que de rares 
occasions d’agir, de rares occasions de lui montrer 
que l’espoir n’est pas mort et que le monde peut s’unir 
pour condamner les crimes de guerre. Une occasion 
s’est presentee aujourd’hui. Ce qui s’est passe a Khan 
Cheikhoun la semaine derniere etait le pire des 
agissements humains. Les analyses que les chercheurs 
du Royaume-Uni ont desormais realisees sur les 
echantillons preleves a Khan Cheikhoun ont revele 
la presence de sarin, ou d’une substance semblable 
au sarin - un agent neurotoxique. Nous sommes done 
d’accord avec les conclusions des Etats-Unis : il est fort 
probable que le regime soit responsable d’une attaque au 
sarin sur Khan Cheikhoun. 

Nous prenons acte de la necessity d’une enquete 
minutieuse, rapide et independante. Cet apres-midi, 
le Ministre russe des affaires etrangeres a lui aussi 
appele a l’ouverture d’une enquete. Pourtant, la Russie 
vient de mettre son veto a un projet de resolution qui 
appuierait une telle enquete. Les messages qu’elle 
envoie sont contradictoires, et ses objectifs sont confus. 
La Mission d’etablissement des faits de l’Organisation 
pour l’interdiction des armes chimiques (OIAC) en 
Republique arabe syrienne et le peuple syrien ont 
hesoin de notre appui politique, et, nous, au Conseil 
de securite, aurions du pouvoir le leur apporter. Le 
Royaume-Uni continuera de fournir cet appui et, 
independamment du vote d’aujourd’hui, les activites de 
l’OIAC se poursuivront. 

De nouveau, nous nous sommes heurtes a un 
veto russe; c’est la huitieme fois que la Russie utilise 
son droit de veto pour proteger le regime syrien. C’est 


d’autant plus regrettable que la Russie etait l’architecte 
de l’accord de 2013 visant le demantelement du 
programme d’armes chimiques de la Syrie, initiative qui 
a manifestement echoue. Assurement, la Russie ne peut 
desormais plus pretendre etre opposee a l’utilisation 
d’armes chimiques. La Russie a vu les memes images 
que nous avons tous vues il y a quelques jours dans cette 
salle. Comment, apres avoir vu le visage d’enfants sans 
vie, peut-on decider de mettre son veto a un projet de 
resolution condamnant ces meurtres? 

Il est injustifiable que la Russie ait prefere proteger 
les auteurs de ces attaques plutot que d’ceuvrer avec le 
reste de la communaute internationale a les condamner. 
Lorsque ces images et videos ont ete diffusees sur les 
ecrans du monde entier, mon equipe a regu le message 
d’une autre enfant - Bana Alabed, petite Syrienne 
de 7 ans originaire d’Alep, qui, avec l’aide de sa mere, a 
utilise Twitter pour donner au monde une fenetre sur le 
conflit. Le message qu’elle nous a envoye etait simple. 
Elle nous disait que nous pouvions influer sur le cours 
des choses. Nous devons exiger que justice soit faite 
pour les enfants. Cette petite fille n’a que sa voix, mais 
une voix qui fait a echo aux vues de millions de Syriens. 
Il faut exiger que justice soit faite pour les enfants. 

La verite dechirante est que la priere d’une 
petite fille ne sera pas entendue dans cette salle. 
Pas aujourd’hui. Mais independamment du veto 
d’aujourd’hui, une chose est sure : nous obligerons le 
regime a repondre de ses actes. Nous continuerons 
d’ceuvrer avec nos partenaires internationaux afin de 
mettre un terme a toute utilisation d’armes chimiques 
et de faire en sorte que justice soit faite pour toutes 
les victimes de ces odieuses attaques chimiques. Nous 
allons nous reunir demain a l’OIAC, a La Haye, pour 
discuter de la meilleure maniere d’appuyer une enquete 
internationale credible qui etablisse les responsabilites 
et permette par la suite d’obliger les coupables a rendre 
des comptes. 

La catastrophe en Syrie ne doit pas etre une 
fatalite. Hier, les Ministres des affaires etrangeres 
du Groupe des Sept (G7) et des principaux pays de 
la region se sont reunis en Italie pour determiner 
comment repartir vers l’avant apres la tragedie de la 
semaine derniere. Ils ont accorde un appui solide a la 
visite a Moscou, aujourd’hui, du Secretaire d’Etat des 
Etats-Unis, M. Tillerson, ou il doit discuter de la maniere 
dont la Russie peut collaborer avec la communaute 
internationale pour mettre fin a la tragedie de la guerre 
en Syrie. La Russie a sur le regime une influence 
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susceptible de le pousser a mettre un terme a son 
utilisation d’armes chimiques et de barils d’explosifs, et 
de conduire a un veritable cessez-le-feu, qui pourrait a 
son tour aboutir a la reprise de negociations politiques 
serieuses autour de la transition. Les Ministres des 
affaires etrangeres ont indique que si la Russie prenait 
ces mesures, la communaute internationale serait prete a 
collaborer avec elle pour retablir la paix en Syrie, venir 
a bout de Daech et du terrorisme et reconstruire la Syrie. 
Tel est le choix qui s’offre a Moscou. Le monde attend 
desormais de savoir si la Russie donnera suite au G7 et 
assumera les responsabilites qui lui incombent en tant 
que membre permanent du Conseil de securite d’aider a 
faire en sorte que le regime d’Assad cesse d’utiliser des 
armes chimiques et de collaborer avec la communaute 
internationale pour mettre fin a cette tragedie. 

M. Delattre (France) : La France est atterree par 
le resultat de ce vote. Nous regrettons profondement 
cette incapacity, du fait d’un nouveau veto russe, a 
nous accorder sur un texte simple et equilibre, pour 
condamner et chercher a faire la lumiere sur ce qu’il 
s’est passe a Khan Cheikhoun. Nous avions pourtant 
pris soin d’engager de bonne foi des discussions sur 
ce projet. Nous echouons, une fois de plus, a etre a la 
hauteur des responsabilites que nous avons nous-memes 
edictees et des valeurs fondamentales que nous sommes 
censes porter et faire respecter. Pres de quatre ans apres 
le massacre de la Ghouta en aout 2013, quelle terrible 
regression pour le Conseil. 

L’attaque de Khan Cheikhoun apparait comme 
l’ultime exemple de la duplicite abjecte d’un regime 
jusqu’au-boutiste. Une fois encore, tout pointe, en effet, 
vers la responsabilite evidente du regime de Damas. Par 
cette attaque, le regime syrien a franchi un nouveau 
seuil dans l’horreur, au mepris des normes les plus 
fondamentales et des principes les plus elementaires 
d’humanite, qu’il n’a, nous le savons, jamais cesse de 
bafouer. La France l’a toujours dit, non par ideologic 
mais parce que c’est l’evidence : le Moyen-Orient ne 
connaitra pas la paix et la securite tant que sera maintenu 
au pouvoir un regime qui se rend coupable de crimes de 
guerre, voire de crimes contre l’humanite, pour assurer 
son maintien au pouvoir; un regime qui massacre sa 
population en pretextant la lutte contre le terrorisme, 
tout en continuant a souffler sur les braises de Daech. 

A la suite de l’attaque du 4 avril, une installation 
militaire du regime syrien utilisee pour des bombar- 
dements chimiques a ete detruite par des frappes ame- 
ricaines. Cette operation americaine a constitue une 


reponse legitime face a un crime de masse qui ne pouvait 
rester impuni. Bashar Al-Assad, nous l’avons dit et re- 
pete, porte l’entiere responsabilite de ce developpement. 

Le blocage, le 28 fevrier, par la Russie du projet 
de resolution (S/2017/172) destine a sanctionner les 
responsables des attaques chimiques commises depuis 
plusieurs annees avait deja constitue un dangereux signal 
d’impunite. Le massacre de Khan Cheikhoun aurait 
du renvoyer chacun a ses responsabilites. Pour ceux 
qui se disent attaches au regime de non-proliferation, 
a la lutte contre l’impunite, comment peut-on nier 
l’evidence? Comment peut-on eluder de maniere repetee, 
systematique, l’emploi barbare d’armes de destruction 
massive contre des innocents? Rien ne peut justifier de 
fermer les yeux sur de telles atrocites, de differer et de 
detourner les responsabilites, et d’assener des contre- 
verites a la face du monde. 

La France ne se resignera pas au constat d’im- 
puissance qu’on veut nous imposer. Nous apportons 
notre plein soutien a la poursuite des activites des meca- 
nismes de l’ONU et de l’OIAC, y compris pour faire la 
lumiere sur les circonstances de cette attaque. L’equipe 
de l’OIAC chargee de l’enquete sur la declaration ini- 
tiale syrienne doit egalement recevoir tout notre soutien. 
Notre objectif reste plus que jamais le demantelement du 
programme chimique syrien. 

La France ne se resoudra pas a l’impunite des 
responsables des atrocites commises en Syrie. Nous 
poursuivrons ces efforts pour que tot ou tard ces der- 
niers - les responsables - repondent de leurs crimes. La 
France s’emploiera aussi a renforcer le regime de non¬ 
proliferation, vital pour notre securite collectif, que le 
Conseil a jusqu’ici toujours veille a sanctuariser. 

C’est precisement ce type de situation que vise 
l’initiative engagee par la France, aux cotes du Mexique, 
sur la limitation de l’usage du veto en cas d’atrocites 
de masse et qui se trouve, on le voit bien, au cceur de 
l’actualite et de nos preoccupations. 

Cette tragedie nous rappelle enfin que seule 
une veritable transition politique permettra de garantir 
la paix et la securite du peuple syrien et le retour a 
la stability du Moyen-Orient. Nous ne pouvons plus 
attendre et permettre que d’autres crimes viennent 
s’ajouter a la liste des exactions commises par le regime 
syrien, sur lequel plus personne, pas meme ses plus 
proches soutiens, n’a de prise aujourd’hui. 

Nous n’avons pas le droit de baisser les bras. 
Nous le devons aux victimes de l’horreur chimique 


4/14 


17-09859 



12/04/2017 


La situation au Moyen-Orient 


S/PV.7922 


et, plus largement, a toutes les victimes de la tragedie 
syrienne. Dans ce contexte et malgre le nouveau blo- 
cage d’aujourd’hui, la France appelle solennellement 
les membres du Conseil de securite a se rassembler 
par-dela les divisions politiques, par-dela les interets 
nationaux, pour retablir la prohibition complete de 
l’usage d’armes chimiques et pour soutenir la mise en 
oeuvre urgente d’une transition politique, conforme a la 
resolution 2254 (2015) et au Communique de Geneve 
(S/2012/522, annexe). 

Sachons nous montrer a la hauteur de nos respon¬ 
sabilites devant l’histoire. 

M. Aboulatta (Egypte) (parle en arabe ) 
L’Egypte a appuye le projet de resolution (S/2017/315) 
depose par le Royaume-Uni, la France et les Etats-Unis, 
car nous sommes convaincus que le Conseil de securite 
se doit d’assumer ses responsabilites dans les crimes qui 
sont perpetres contre le peuple syrien, surtout que nos 
freres syriens ont ete a plusieurs reprises victimes de 
l’arme chimique. Je voudrais repeter aujourd’hui ce que 
j’ai deja dit, a savoir qu’il nous est difficile de penser que 
ces crimes puissent rester impunis et qu’il ne fassent pas 
l’objet d’une enquete approfondie et juste. 

Nous avons appuye et nous continuerons d’appuyer 
l’application du principe de responsabilite a tous ceux 
qui sont juges coupables de tels crimes inhumains, 
quelle qu’en soit la motivation, notamment par le biais 
du Conseil de securite et sur la base de la pratique et 
des regies etablies, l’objectif etant d’etablir les faits 
et de reunir les preuves au moyen des mecanismes 
internationaux crees par les resolutions pertinentes du 
Conseil de securite. C’est pourquoi je voudrais dire 
que je regrette vivement que le Conseil n’ait pu adopter 
ce projet de resolution pour envoyer ainsi un message 
d’appui aux enquetes internationales, necessaires pour 
faire la lumiere sur les faits douloureux survenus a 
Khan Cheikhoun. 

Je voudrais aussi insister pour dire que la non¬ 
adoption du projet de resolution ne doit aucunement 
affecter le travail que font la Mission d’etablissement des 
faits et le Mecanisme d’enquete conjoint sur la base de 
mandats clairs accordes par des resolutions du Conseil. 
J’invite a cet egard toutes les parties internationales, 
regionales et syriennes a cooperer pleinement, aux fins 
de la justice, avec les deux instruments internationaux, 
conformement aux resolutions 2235 (2015) et 2218 
(2016). Nous le devons tous au peuple syrien frere 
qui continue de faire les frais de la forte polarisation 
au Conseil. 


M. Cardi (Italie) {parle en arabe ) : L’ltalie avait 
espere que l’unite du Conseil prevaudrait aux fins d’une 
action diligente suite aux dernieres horreurs commises 
dans le conflit syrien. 

En tant que membre elu du Conseil de securite, 
nous estimons qu’il nous incombe tout particulierement 
d’etre a la hauteur des attentes placees en nous 
par les Membres de l’ONU, qui nous ont confie la 
responsabilite d’aider au maintien de la paix et de la 
securite internationales, responsabilite qu’aujourd’hui 
nous n’avons pas pu assumer. 

Nous avons vote pour le projet de resolution 
(S/2017/315) pour, d’abord, reiterer notre condamnation 
dans les termes les plus forts de l’utilisation d’armes 
chimiques quels qu’en soient les auteurs, le lieu et les 
circonstances, et, ensuite, notre appui a l’ouverture 
d’une enquete complete sur les faits survenus a Khan 
Cheikhoun par l’Organisation pour l’interdiction 
des armes chimiques (OIAC) et, le cas echeant, par 
le Mecanisme d’enquete conjoint OIAC-ONU. Nous 
demandons au Gouvernement syrien et a toutes les 
parties de cooperer pleinement avec l’OIAC et avec les 
Nations Unies pour permettre une prompte conclusion 
de l’enquete sur cet incident haineux. 

Troisiemement, il faut lutter contre l’impunite. 
Tant que personne ne rend compte et ne paye pour 
ces crimes de guerre et ces crimes contre l’humanite, 
l’incitation a continuer de les commettre demeurera. 

Nous mettrons tout en oeuvre pour veiller a ce 
que meme en l’absence d’une resolution specifique du 
Conseil de securite, les mecanismes en place s’attachent 
des que possible a etablir les faits et les responsabilites 
lies a l’attaque de Khan Cheikhoun. 

II est profondement preoccupant que le droit 
international humanitaire et l’architecture internationale 
de non-proliferation continuent d’etre violes de fa?on 
flagrante. Le respect de ces normes, notamment de 
la resolution 2128 (2013), et de la Convention sur les 
armes chimiques, qui est la pierre d’angle du regime 
international de non-proliferation, devrait etre une 
priorite partagee, une priorite qui nous unit au lieu de 
nous diviser. 

Les defis poses par la crise syrienne requierent 
une cohesion et une cooperation fortes de la part de la 
communaute internationale. C’est pourquoi nous n’avons 
d’autre choix que d’echanger et d’essayer de trouver une 
solution. L’ltalie reste determinee a travailler avec les 
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autres membres du Conseil et avec d’autres membres de 
la communaute internationale pour ce faire. 

Comme je l’ai dit ce matin, la communaute 
internationale se doit de mettre fin aux terribles 
souffrances de la population civile syrienne par le biais 
d’une solution politique, de ramener la paix dans ce pays 
et d’y faire revivre l’espoir dans l’avenir. 

M. Bessho (Japon) {parle en anglais ) : Le Japon 
a vote pour le projet de resolution (S/2017/315) propose 
par la France, le Royaume-Uni et les Etats-Unis. 

L’utilisation presumee d’armes chimiques a 
Khan Cheikhoun est un affront fait a l’humanite et 
une violation flagrante des resolutions pertinentes du 
Conseil de securite. Compte tenu de la gravite de la 
situation, il est extremement important que le Conseil 
exprime sa determination a regler ce probleme. 

Nous regrettons sincerement d’avoir assiste a une 
nouvelle manifestation de division au sein du Conseil 
en depit de la necessite evidente de donner suite a cet 
incident. Ce qui vient de se passer ne change rien et 
ne doit rien changer a la determination du Conseil a 
cet egard. Nous devons rapidement determiner si des 
armes chimiques ont bien ete utilisees, identifier les 
responsables et les amener a repondre de leurs actes. 
Le Japon se felicite de l’ouverture d’une enquete par 
la Mission d’etablissement des faits de l’Organisation 
pour l’interdiction des armes chimiques (OIAC) en 
Republique arabe syrienne et exhorte cette derniere a 
communiquer ses conclusions des que possible. 

Le Gouvernement syrien et toutes les parties 
syriennes ont l’obligation, en vertu des resolutions 2118 
(2013) et 2235 (2015), de cooperer pleinement avec 
l’OIAC et l’ONU, notamment le Mecanisme d’enquete 
conjoint OIAC-ONU. Pour apporter des reponses aux 
allegations incessantes concernant l’emploi d’armes 
chimiques en Syrie, le Japon estime qu’il est de plus 
en plus important de renforcer la coordination entre 
la Mission d’etablissement des faits, le Mecanisme 
d’enquete conjoint et le Conseil afin que celui-ci puisse 
reagir plus promptement aux allegations concernant 
l’emploi d’armes chimiques. 

M. Liu Jieyi (Chine) {parle en chinois) : La 
Chine est profondement preoccupee par l’emploi 
d’armes chimiques en Syrie et s’oppose energiquement 
a l’emploi d’armes chimiques par n’importe quel pays, 
groupe ou individu. La Chine est consciente que le 
Gouvernement syrien a ecrit au Directeur general de 
l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques 


(OIAC) pour demander a cette organisation d’envoyer 
une mission d’enquete a Khan Cheikhoun et sur la base 
aerienne de Shayrat afin de mener une enquete. La 
Chine est favorable a ce que l’OIAC et l’ONU menent 
une enquete approfondie, objective et impartiale sur les 
affaires pertinentes afin de parvenir a une conclusion 
fondee sur des preuves solides qui resiste a l’epreuve du 
temps et soit etaye par des faits, ce qui permettra de 
traduire en justice les auteurs de l’attaque et les autres 
parties responsables. 

II est crucial de preserver l’unite du Conseil 
de securite pour trouver une solution a la question 
syrienne. Nous esperons depuis longtemps que le 
Conseil de securite finira par s’exprimer d’une seule 
voix sur la question des armes chimiques en Syrie. Nous 
avons travaille avec acharnement pour rediger un projet 
de resolution qui recevrait l’appui de tous les membres 
du Conseil. La Chine felicite sincerement les membres 
elus du Conseil des nombreux efforts qu’ils ont deployes 
pour tenter de degager un consensus entre les membres 
du Conseil. Nous regrettons amerement qu’il n’ait pas 
ete possible de parvenir a un consensus sur ce projet 
de resolution. La tentative de forcer le passage d’un 
projet de resolution concernant lequel les membres du 
Conseil restaient profondement divises ne pouvait que 
compromettre l’unite du Conseil et entraver les efforts 
visant a trouver une solution politique. 

Le projet de resolution sur lequel nous avons 
vote condamne l’emploi d’armes chimiques en Syrie et 
appelle a mener une enquete sur les faits, ce que la Chine 
approuve. Neanmoins, certains autres elements du texte 
auraient pu etre modifies pour garantir un consensus. 
C’est pourquoi la Chine s’est abstenue dans le vote sur le 
projet de resolution. 

Le conflit prolonge en Syrie a cause d’immenses 
pertes civiles. Un reglement politique reste le seul 
moyen de liberer le peuple syrien de sa souffrance. 
Le recours a la force militaire ne regie rien et ne fera 
qu’exacerber la souffrance du peuple syrien. La Chine 
appelle les parties concernees a maintenir le cap vers 
un reglement politique et a defendre le principe d’un 
processus pris en main et dirige par les Syriens, a 
appuyer le role de l’ONU en tant que principale voie de 
mediation et a soutenir les efforts entrepris par l’Envoye 
special, M. Staffan de Mistura. Nous devons accentuer 
nos efforts pour realiser les quatre objectifs paralleles, a 
savoir preserver le cessez-le-feu, ceuvrer a un reglement 
politique, coordonner la lutte contre le terrorisme et 
fournir une aide humanitaire pour faciliter la recherche 
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par toutes les parties d’une solution acceptable pour tous 
dans le cadre des pourparlers de Geneve. 

La Chine espere que la communaute internationale 
travaillera de concert pour jouer un role constructif 
dans la recherche d’une solution globale, impartiale et 
appropriee a la question syrienne sans plus tarder. 

M. Safronkov (Federation de Russie) {parle en 
russe ) : La Federation de Russie a vote contre le projet 
de resolution (S/2017/315) sur l’incident impliquant l’uti- 
lisation d’armes chimiques survenu a Khan Cheikhoun 
le 4 avril. Ce resultat etait previsible car nous n’avons 
eu de cesse d’exprimer notre profond disaccord avec la 
nature deformee de ce document, qui, au fil des eve- 
nements et des consultations, n’a pas connu la moindre 
modification. Les preoccupations et priorites de la Rus¬ 
sie n’ont pas ete prises en consideration et elles ont ete 
mises de cote sous faux pretextes. Le probleme princi¬ 
pal etait que le projet de resolution redige par la troika 
designait la partie coupable avant qu’ait ete menee une 
enquete independante et objective. Cette approche est 
incompatible avec les normes juridiques. Ces memhres 
etaient au courant de nos preoccupations, mais ils ont 
une fois de plus mis aux voix leur projet de resolution 
unilateral, qui etait par consequent voue a l’echec. Est- 
ce devenu un sport national de porter volontairement 
atteinte a l’unite du Conseil de securite? 

La frappe qui a vise la base aerienne syrienne, ef- 
fectuee avant meme que soit menee une enquete interna¬ 
tionale, constitue une violation du droit international et 
n’a pas regu l’aval du Conseil de securite. Voter pour le 
projet de resolution de la troika occidentale reviendrait a 
reconnaitre la legitimite de ces actes illegaux, ce qui est 
absolument inacceptable du point de vue du droit inter¬ 
national et du sens commun. Si nos partenaires pensent 
qu’il est necessaire d’adopter une resolution generique 
sur les armes chimiques en Syrie, nous devons nous as- 
seoir ensemble a la table des negociations et nous mettre 
d’accord sur un document global, qui contiendra natu- 
rellement nos evaluations, etayees par des faits, concer- 
nant l’utilisation d’armes chimiques par des terroristes. 
En d’autres termes, nous devons proceder en prenant en 
compte nos preoccupations et nos interets mutuels. 

Si l’objectif de nos partenaires occidentaux dans 
le projet de resolution etait de reagir specifiquement aux 
evenements de Khan Cheikhoun, au lieu d’adopter une 
position partiale anti-syrienne, ils auraient du faire en 
sorte que l’Organisation pour l’interdiction des armes 
chimiques (OIAC) puisse s’acquitter de son mandat en 
menant une enquete impartiale. C’est precisement ce qui 


separe les projets de resolution occidental et russe. La 
troika parle de l’enquete en des termes tres peu clairs, en 
faisant une mention routiniere et mettant l’accent sur le 
fait que la Mission d’etablissement des faits de l’OIAC 
en Republique arabe syrienne choisira, a sa discretion, 
les endroits qu’elle souhaite visiter. A ce propos, la 
question se pose de savoir si elle souhaite proceder de 
cette maniere. 

Le document russe contient un mandat clair a ce 
sujet de fagon a ne laisser planer aucun doute sur le fait 
que toutes les ressources et tous les moyens disponibles 
ont ete mobilises pour parvenir a ces conclusions et, 
plus important encore, qu’une visite a ete effectuee 
sur le site ou s’est produit l’incident. Nous insistons 
egalement sur le fait que le personnel de la mission 
doit etre selectionne sur la base du principe d’une 
large diversite geographique. Les resultats de l’enquete 
doivent etre fiables. 

Nous sommes extremement preoccupes par le 
fait que depuis que nous avons appris la nouvelle de 
l’emploi presume d’armes chimiques a Khan Cheikhoun 
il y a huit jours, aucune mesure concrete n’a ete prise 
pour enqueter sur cet incident par l’intermediaire des 
entries internationales competentes. Comme d’habitude, 
la Mission d’etablissement des faits de l’OIAC semble 
etre partie pour travailler de loin, sans se rendre sur les 
sites ou se sont produits les incidents. Nous estimons 
que cela s’apparente a un simulacre d’action, qui ne fait 
que discrediter l’OIAC. 

Apres ce qui s’est passe, nous allons devoir 
surveiller de beaucoup plus pres ce que font l’OIAC 
et la Mission d’etablissement des faits. Nous sommes 
convaincus de la necessity de proceder a une enquete 
complete et immediate. 

Les possibility d’une telle enquete n’ont pas ete 
epuisees. Cependant, si nous voulons mener, une equipe 
internationale de specialistes hautement qualifies doit 
se rendre des que possible dans la region de Khan 
Cheikhoun et sur la base aerienne d’Al-Shayrat qui a 
ete frappee par des missiles. A notre avis, cette visite 
a Khan Cheikhoun doit avoir pour but de determiner 
si oui ou non des armes chimiques ont ete utilisees et, 
le cas echeant, dans quelles circonstances et qui en est 
responsable. Une visite de la base aerienne d’Al-Shayrat 
est egalement necessaire, car c’est ainsi que nous 
pourrons determiner si oui ou non les substances toxiques 
qui auraient ete utilisees lors du bombardement de Khan 
Cheikhoun avaient ete entreposees a Al-Shayrat. 
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Nous soulignons le fait que, conformement 
aux resolutions du Conseil de securite, notamment 
la resolution 2118 (2013), toutes les parties en Syrie 
doivent accorder aux inspecteurs internationaux un 
acces libre et sans entrave aux zones ou auraient ete 
utilisees des armes chimiques. Damas s’est montre 
ouvert et pret a cooperer dans sa declaration de position 
sur ce point. Le 11 avril, les autorites syriennes ont 
adresse une demande officielle au Directeur general 
du Secretariat technique de l’OIAC, M. Uzumcii, 
l’invitant a depecher une mission a Khan Cheikhoun et 
a Al-Shayrat. Nous devons tirer parti de cette initiative 
des autorites syriennes, au lieu de faire ce que nous 
avons fait apres les attaques a l’arme chimique dans 
la Ghouta orientale et a Khan el-Assal, quand on a 
fini par avoir peur de diligenter une enquete. II y a eu 
toutes sortes de provocations a cette epoque, et nous en 
sommes presque arrives au point ou certains membres 
permanents du Conseil de securite etaient a deux doigts 
de lancer une attaque armee contre le territoire syrien. 
Fort heureusement, la raison a prevalu. 

A l’instar des autorites syriennes, le coordonnateur 
general du Haut Comite des negociations de l’opposition, 
M. Hijah, a adresse une lettre a l’ONU dans laquelle 
il demande qu’une enquete soit ouverte a Khan 
Cheikhoun, et s’est declare pret a y collaborer, ce qui, 
pour nous, signifie fournir un acces sur au site ou aurait 
eu lieu l’emploi d’armes chimiques. En d’autres termes, 
nous nous retrouvons dans une situation extraordinaire 
dans laquelle les dirigeants de Damas et l’opposition 
demandent tous deux une enquete independante, tandis 
que l’OIAC reste les bras croises, pour des raisons que 
l’on ignore. 

Mais pour parler de maniere professionnelle, si 
nous voulons qu’une enquete sur les evenements de 
Khan Cheikhoun puisse etre menee par les autorites 
internationales competentes, et par cela, nous entendons 
d’abord et avant tout l’OIAC, il n’est nul besoin d’une 
nouvelle resolution du Conseil de securite. C’est ce 
qu’a dit le Representant permanent du Royaume-Uni la 
semaine derniere, sauf qu’il a donne un sens different 
a ces mots. Il s’avere que pour lui une resolution etait 
necessaire afin de predeterminer les resultats de 
l’enquete. Nous ne devons pas oublier le fait que notre 
pays a participe a la creation d’un processus unique 
et sans precedent de demilitarisation chimique de la 
Syrie, qui - et cela a ete reconnu par les organisations 
internationales faisant autorite - a ete mene a bien. 


Toutefois, certaines capitales continuent d’avoir 
une attitude anti-regime syrien. Nous avons tres 
clairement l’impression qu’en realite, les auteurs du 
projet de resolution ne veulent pas travailler avec 
leurs proteges qui se sentent tres a l’aise dans la 
province d’Edleb. Ils ne veulent pas s’acquitter de leur 
responsabilite de faire en sorte que des specialistes 
internationaux puissent y acceder en toute securite et 
sans entraves. Une fois encore, je voudrais repeter qu’ils 
craignent une enquete impartiale qui pourrait reveler 
l’existence d’un systeme elabore de manipulation des 
armes chimiques dans la region. Nous avons toutes les 
raisons de croire qu’apres Khan Cheikhoun, il pourrait 
y avoir d’autres provocations de la part d’extremistes 
utilisant des substances toxiques. 

Encore une fois, nous soulignons que des efforts 
collectifs doivent etre faits aujourd’hui pour appuyer le 
processus de paix en utilisant les plates-formes d’Astana 
et de Geneve, renforcer le regime de cessez-le-feu et 
lutter ensemble contre le terrorisme, en utilisant des 
normes communes. L’une des premieres etapes ici doit 
etre l’ouverture d’une enquete impartiale, objective et 
veritablement independante sur la tragedie de Khan 
Cheikhoun, enquete qui comprendrait necessairement 
une visite du lieu ou s’est produit l’incident. Il faut 
mettre un terme aux enquetes a distance. Nous attendons 
avec interet les decisions specifiques qui seront publiees 
sur cette question le 13 avril, a Tissue de la reunion du 
Conseil executif de l’OIAC. 

Une fois encore, je voudrais vous demander aux 
orateurs de ne pas insulter ni offenser la Russie dans 
leurs declarations. Il y a certaines normes de courtoisie 
qui doivent etre respectees. 

M. Alemu (Ethiopie) (parle en anglais ) : Depuis 
que nous siegeons au Conseil de securite, nous avons 
toujours souligne deux elements concernant les 
decisions qui y sont prises relativement a la question des 
armes chimiques. 

Premierement, c’est l’unite du Conseil. La raison 
en est que l’alternative, a savoir la division au sein du 
Conseil, va a l’encontre de tout effort visant a garantir 
la cessation de l’utilisation des armes chimiques. C’est 
egalement incompatible avec un processus de paix. 

Deuxiemement, une mesure tres importante 
a ete prise il y a seulement quelques semaines 
concernant le retrait des armes chimiques en Syrie. Ce 
fut une realisation majeure, qui doit servir d’exemple 
independamment de tout doute qui subsiste aujourd’hui 
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quant a l’efficacite reelle du processus. C’est pourquoi il 
est malheureux et regrettable que le Conseil n’ait pas ete 
en mesure de reagir a l’annonce de l’utilisation d’armes 
chimiques dans la province d’Edleb, le 4 avril. 

Nous ne pensons pas vraiment qu’il aurait ete 
difficile de parvenir a un consensus sur un projet de 
resolution, parce que la resolution visait a demander 
une enquete approfondie pour etablir les responsabilites 
sur la base des resultats d’un processus independant, 
professionnel et impartial. II etait certainement possible 
de parvenir au compromis necessaire sur la question 
delicate qui inquietait beaucoup d’entre nous. On aurait 
pu facilement resoudre le probleme en utilisant les 
termes deja convenus de resolutions anterieures. Ces 
termes etaient suffisamment fermes pour transmettre 
le message souhaite et faire en sorte que l’objectif soit 
atteint, a savoir, demander des comptes aux auteurs de 
ces actes. Nous, les 10 membres elus du Conseil, avons 
essaye d’ceuvrer a cette fin. Nous remercions la Chine 
d’avoir bien voulu examiner les aspects positifs de 
cet effort. 

II ne fait aucun doute que toutes les parties ont 
l’obligation de cooperer avec la Mission d’etablissement 
des faits de l’Organisation pour l’interdiction des armes 
chimiques, ce qui a ete dit tres clairement dans le passe. 
II aurait ete tres facile d’utiliser les termes que j’ai 
mentionnes tout a l’heure pour parvenir au consensus 
necessaire, parce que personne au sein du Conseil ne 
s’oppose a l’idee maitresse du projet de resolution qui 
est d’appeler a une enquete. C’est ce que l’ensemble des 
membres de l’ONU et le reste du monde attendaient 
du Conseil de securite aujourd’hui. Ils sont, a n’en pas 
douter, profondement de<;us que nous n’ayons pas ete en 
mesure d’envoyer le message qu’il fallait. 

Comme nous l’avons dit clairement la semaine 
derniere, nous etions tout a fait disposes a examiner 
le projet de resolution favorablement, car il demande 
simplement que soit diligentee une enquete sur un 
incident qui pourrait constituer une violation grave du 
droit international. Nous esperions que le paragraphe du 
projet de resolution qui suscitait chez nous et d’autres 
membres du Conseil quelques preoccupations serait 
traite dans le cadre de consultations. Il est vraiment 
regrettable que le Conseil n’ait pas ete en mesure de 
parvenir a un consensus et n’ait pas saisi l’occasion 
qui lui etait presentee d’envoyer au monde un message 
puissant et unifie au sujet de l’utilisation des armes 
chimiques, qui represented un affront a l’humanite 
toute entiere. 


M. Skoog (Suede) {parle en anglais ) : La Suede 
a exprime a plusieurs reprises son indignation face 
aux attaques chimiques odieuses et inacceptables qui 
ont ete signalees a Khan Chelkhoun. L’emploi d’armes 
chimiques n’est pas seulement une violation flagrante du 
droit international, c’est aussi une menace pour la paix 
et la securite internationales. En tant que membres du 
Conseil de securite, nous avons la responsabilite d’agir. 
Ce ne devrait pas etre un sujet qui nous divise. C’est la 
mission fondamentale du Conseil de securite. 

En tant que membre elu, la Suede a travaille 
sans relache pour permettre l’adoption d’urgence d’une 
resolution forte condamnant l’attaque signalee, appuyant 
une enquete rapide et approfondie et demandant des 
comptes aux coupables. Tous les efforts en ce sens ont 
ete deployes au cours des derniers jours. Le Conseil 
avait l’occasion de parler d’une seule voix contre 
l’emploi illegal d’armes chimiques. L’unite au Conseil 
aurait renforce les enquetes en cours et clairement 
signifie notre rejet des armes chimiques. Nous sommes 
done profondement de?us qu’il n’ait pas ete possible de 
trouver une telle unite sur un probleme ou tout le monde 
devrait etre d’accord. Nous regrettons que le projet de 
resolution n’ait pas ete adopte en raison d’un veto russe. 
Le Conseil doit s’unir pour que les responsables de cette 
attaque monstrueuse en repondent. Nous continuerons 
nos efforts a cet egard. 

Nous esperons que les mecanismes en place 
garantiront une enquete rapide, complete et impartiale 
pour etablir tous les faits. Nous exhortons toutes les 
parties et surtout le Gouvernement syrien a cooperer 
pleinement, conformement a la resolution 2118 (2013). 
Lorsque les rapports de la Mission d’etablissement des 
faits en Republique arabe syrienne et du Mecanisme 
d’enquete conjoint de l’Organisation pour l’interdiction 
des armes chimiques et de l’Organisation des Nations 
Unies sur l’attaque de Khan Cheikhoun seront 
disponibles, le Conseil devra agir de maniere unie en 
fonction des conclusions. 

Comme cela a ete dit ce matin, nous devons plus 
que jamais intensifier nos efforts pour redynamiser 
le processus politique mene sous l’egide de l’ONU, 
revitaliser le cessez-le-feu et garantir Faeces humanitaire. 
Le seul moyen de mettre fin a la souffrance en Syrie 
est l’instauration d’un processus politique de transition 
conforme a la resolution 2254 (2015). 

M. Llorenty Soliz (Etat plurinational de Bolivie) 
(parle en espagnol ) : Pour commencer, la Bolivie tient 
a reiterer sa ferme condamnation de l’emploi d’armes 
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chimiques, qui est un acte criminel et injustifiable en 
toutes circonstances, quels qu’en soient les motifs, le 
lieu ou les auteurs. 

La Bolivie tient egalement a insister sur 
l’imperieuse necessity d’une enquete independante, 
impartiale, approfondie et concluante sur ce qui s’est 
passe il y a quelques jours en Syrie. Toutefois, la 
Bolivie a vote contre le projet de resolution parce qu’elle 
estime que le Conseil de securite ne doit pas etre utilise 
comme organe de diffusion de la propagande belliciste 
ou interventionniste. Je repete, le Conseil ne doit pas 
etre un pion que l’on peut sacrifier sur l’echiquier de la 
guerre. Une fois encore, plusieurs membres du Conseil 
ont ete exclus des negociations sur le projet de resolution 
qui a ete mis aux voix aujourd’hui. Nous sommes 
profondement preoccupes par le fait que certains projets 
de resolution sont presentes alors qu’ils ne recueillent pas 
le consensus et que l’on sait pertinemment qu’ils feront 
l’objet d’un veto de la part d’un membre permanent. Que 
veut-on obtenir en procedant de cette maniere? 

Veut-on utiliser le projet de resolution en question 
pour influencer les discussions qui se deroulent en ce 
moment entre la Russie et les Etats-Unis a Moscou? 
Se sert-on du Conseil de securite a cette fin? Nous 
nous demandons si ceux qui presentent de tels projets 
de resolution pensent reellement a l’interet du peuple 
syrien ou plutot a leurs propres interets politiques et 
militaires? La Bolivie juge contradictoire d’utiliser les 
outils multilateraux en mettant ainsi aux voix un projet 
de resolution du Conseil de securite apres qu’une action 
unilateral a ete menee. 

Nous allons mettre tous nos efforts a la 
disposition de l’Organisation pour l’interdiction des 
armes chimiques en ce qui concerne l’enquete qui 
s’impose. Nous langons de nouveau un appel a l’unite du 
Conseil, afin qu’il appuie le processus de paix en Syrie 
et garantisse l’acces humanitaire a toutes les victimes de 
ce terrible conflit, mais aussi pour qu’il s’acquitte de sa 
responsabilite au regard de la Charte des Nations Unies 
et de la communaute internationale. 

M. Umarov (Kazakhstan) (parle en anglais) : 
Nous sommes convaincus qu’il n’y a pas de solution 
a la question de la Syrie autre que politique. Nous 
devons tous mettre tout en oeuvre pour faire en sorte 
d’y parvenir. Mon pays est profondement preoccupe par 
le fait que des armes chimiques ont ete employees dans 
la province d’Edleb debut avril et nous condamnons 
energiquement cet acte. Toutes les parties interessees, 
y compris le Gouvernement de la Republique arabe 


syrienne, doivent garantir un acces sur et sans entrave 
au Mecanisme d’enquete conjoint de l’Organisation 
pour l’interdiction des armes chimiques et de l’ONU 
afin qu’il puisse mener a bien son enquete de maniere 
professionnelle, objective et equitable, conformement au 
mandat que lui a confie la resolution 2235 (2015). 

Nous croyons fermement que le Conseil de 
securite, en tant que seul organe charge de maintenir 
la paix et la securite internationales, doit preserver son 
unite a un pareil moment. Les membres elus du Conseil 
de securite ont travaille dur pour trouver un terrain 
d’entente et garantir une position unifiee et efficace sur 
la question. Nous sommes prets a continuer de travailler 
avec les membres du Conseil sur un texte de compromis. 
Le monde ne veut pas que le Conseil soit marque par 
les tensions et l’inefficacite. Au contraire, il veut qu’il 
adopte une position unifiee et concrete pour faire 
progresser les processus d’Astana et de Geneve, le tout 
dans l’interet du peuple syrien. 

Enfin, nous appelons toutes les parties a faire 
preuve de davantage de volonte politique et a s’unir par 
le dialogue et le compromis afin de trouver une solution 
politique a la crise en Syrie. 

M. Seek (Senegal): La delegation senegalaise vou- 
drait reiterer, comme elle l’a fait ce matin (voir S/PV.7921) 
et deux fois la semaine derniere (voir S/PV.7915 et 
S/PV.7919), que rien ne peut justifier une atrocite telle 
que l’usage de produits chimiques comme armes contre 
des civils. Etat partie a la Convention sur l’interdiction 
de la mise au point, de la fabrication, du stockage et de 
l’emploi des armes chimiques et sur leur destruction, le 
Senegal, par ma voix, avait condamne l’usage d’armes 
chimiques intervenu le 4 avril a Khan Cheikhoun, dans 
le gouvernorat d’Edleb, condamnation ferme qu’il re- 
nouvelle aujourd’hui. Voila pourquoi ma delegation a 
naturellement soutenu le projet de resolution qui vient 
de nous etre soumis par les Etats-Unis, la France et le 
Royaume-Uni, en ce qu’il vise a contribuer a faire la ve- 
rite sur cette attaque, suivant une base objective, trans- 
parente et impartiale. 

Le Secretaire general avait demande, et les 
membres du Conseil l’avaient suivi en cela, que 
l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques, 
via notamment la Mission d’etablissement des faits, 
poursuive ses efforts pour rassembler et analyser, 
avec tout le professionnalisme requis, les informations 
aupres de toute source disponible, ce afin d’etablir les 
responsabilites sur l’usage de ces armes chimiques et 
de permettre au Conseil de prendre les mesures qui 
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s’imposent. Par-dela la necessite de faire la lumiere sur 
cet acte grave qui s’est produit la semaine derniere dans 
la province d’Edleb, le Senegal voudrait renouveler son 
appel au retour a l’esprit de consensus qui avait prevalu 
lors de l’adoption des resolutions 2118 (2013) et 2235 
(2015) du Conseil de securite et qui avaient valu des 
progres tangibles dans la prise en charge du dossier de 
l’arsenal chimique syrien. 

Je ne saurais terminer sans reiterer l’imperatif 
d’une solution politique negociee sur la base du 
Communique de Geneve (S/2012/522, annexe) et de la 
resolution 2254 (2015), seuls a meme de favoriser une 
issue favorable a ce conflit. 

M. Rosselli (Uruguay) (parle en espagnol) : II 
est un poncif qui veut que la premiere victime de la 
guerre c’est la verite. Meme si cela est vrai dans toutes 
les guerres, c’est certainement le cas s’agissant de 
cette guerre. Divers Etats et acteurs non etatiques sont 
impliques. Apparemment, certains Etats ont ete invites a 
participer a cette guerre, tandis que d’autres Etats n’ont 
pas ete invites, mais estiment qu’ils ont tout le droit 
d’intervenir. II y a des terroristes, declares et deguises. 
II y a des dizaines de groupes armes qui apparemment 
ont une cause a defendre. Certains revendiquent une 
affiliation religieuse. Bien entendu, cela complique 
tout, parce que si dans une guerre, certains pensent que 
Dieu est de leur cote, il sera difficile qu’ils deposent les 
armes sans etre consideres comme des apostats ou des 
traitres. Apparemment, au XXI e siecle, il y a des gens 
qui pensent encore que Dieu est au bout du fusil. 

Nous avons vote pour ce projet de resolution 
parce que d’une part, il condamne avec la plus grande 
fermete Femploi persistant d’armes chimiques en Syrie, 
et d’autre part, il precise les elements d’information 
necessaires pour mener une enquete exhaustive, 
approfondie et independante. 

Il faut etablir la verite. Un groupe de membres 
du Conseil s’est employe, tout au long de la semaine 
derniere et de cette semaine, a rapprocher les positions 
des uns et des autres, en vue de la conduite d’une 
enquete exhaustive et approfondie permettant d’etablir 
la verite. Malheureusement, certains ont campe sur leurs 
positions et cette solution s’est averee impossible. Et 
une fois de plus, le Conseil de securite s’est engage dans 
un processus similaire au roman de Garcia Marquez, 
intitule Chronique d’une mort annoncee. 

Les privileges qui distinguent les differents 
membres du Conseil font penser a une expression 


figurant dans le roman de George Orwell, intitule « La 
Ferme des animaux », selon laquelle certains animaux 
sont plus egaux que d’autres. Ce desequilibre legal 
mais illegitime, fait que de nombreux membres se 
trouvent dans une situation ou ils sont obliges de choisir 
le moindre des deux maux parmi les options qui leur 
sont presentees. 

Nous voudrions reiterer notre position et la 
position des 121 signataires du Code de conduite, a savoir 
que les membres qui ont le privilege d’avoir le droit de 
veto doivent s’abstenir d’y recourir en cas des crimes de 
guerre, comme c’est manifestement le cas s’agissant de 
Fattaque perpetree recemment a Khan Cheikhoun. 

M. Yelchenko (Ukraine) (parle en anglais ) : 
Apres Fattaque ignoble a l’arme chimique perpetree a 
Edleb en Syrie le 4 avril, nous avons tous eu plusieurs 
occasions d’exprimer nos positions sur la question a 
titre national. Aujourd’hui, l’Ukraine a vote pour le 
projet de resolution condamnant ce crime odieux et 
demandant que soit menee immediatement une enquete 
approfondie. Tout emploi d’armes chimiques constitue 
une violation flagrante du droit international et un 
crime de guerre. Par consequent, le Conseil de securite 
doit reagir rapidement et resolument face aux attaques 
persistantes a grande echelle, pour prevenir d’autres 
tentatives visant a commettre des crimes aussi odieux 
et pour eliminer la menace que represented les armes 
chimiques dans la region. Tel n’a pas ete le cas, et j’ai 
honte aujourd’hui, car cet organe ne s’est pas acquitte 
de sa mission. Une fois de plus, il a echoue alors que 
nous avons toujours sous les yeux des images d’enfants 
mourants, et a un moment ou le monde s’attend a ce que 
le Conseil de securite reagisse apres ce crime odieux. 
Ce vote etait un test de la credibility du Conseil, et nous 
avons echoue. Les propos que nous venons d’entendre 
de la part de la delegation russe incarnent cet echec 
et symbolisent l’incapacite du Conseil a faire son 
devoir, meme face aux crimes internationaux les plus 
choquants. L’incapacite continue du Conseil d’agir face 
a aux attaques chimiques en Syrie renforce l’impunite et 
envoie un signal aux auteurs de ces actes qu’ils peuvent 
tuer des gens et ne pas en subir les consequences. Nous 
regrettons vivement qu’aujourd’hui, le Conseil ait laisse 
passer une autre chance de s’acquitter des responsabilites 
que lui conferent la Charte des Nations Unies. 

En depit du resultat du vote, je felicite les 
delegations qui ont participe a Elaboration du projet 
de resolution, appelant a une enquete approfondie et 
exhaustive sur cette tragedie. Nous nous felicitons 


17-09859 


11/14 



S/PV.7922 


La situation au Moyen-Orient 


12/04/2017 


de l’appui apporte par la majorite des membres du 
Conseil a cette position ferme en faveur de la defense 
et du retablissement du respect de la justice et du 
droit international, malgre les tentatives de certaines 
delegations de denaturer les faits. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representante des Etats-Unis. 

Abdel Hamid Al-Youssef a enterre ses bebes - des 
jumeaux de 9 mois - la semaine derniere. Selon ce que 
nous avons appris, chaque branche de la famille elargie 
d’Abdel a du creuser toute une tranchee pour enterrer 
ses morts. Une famille, 22 victimes. Abdel tenait 
ses jumeaux dans les bras. II a essaye d’etre fort. II a 
essaye de retenir ses larmes. Voici tout ce qu’Abdel a 
pu dire avant de deposer ses enfants dans leur derniere 
demeure : « dis au revoir bebe, dis au revoir ». Ces deux 
enfants font partie des plus jeunes victimes de l’attaque 
chimique ignoble et barbare perpetree par le regime 
d’Assad. 

Personne, ou que ce soit dans le monde, ne devrait 
jamais connaitre de telles souffrances. C’est pour cette 
raison que les Etats-Unis d’Amerique, le Royaume-Uni et 
la France ont depose le projet de resolution d’aujourd’hui. 
Cette une mesure visait a amener les auteurs de cette 
attaque chimique a repondre de leurs actes. Je remercie 
les membres qui ont appuye cet effort. Toutefois, avec 
son veto, la Russie a dit « non » a l’application du 
principe de responsabilite. La Russie a dit « non » a 
la cooperation avec l’enquete independante de l’ONU, 
et la Russie a dit « non » a un projet de resolution qui 
aurait contribue a promouvoir la paix en Syrie. Encore 
une fois, la Russie a choisi de prendre le parti d’Assad, 
au moment ou le reste du monde - y compris le monde 
arabe - s’est exprime d’une seule voix pour condamner 
ce regime meurtrier. 

La Russie a declare que le projet de resolution etait 
partial et que le regime d’Assad n’etait pas implique. 
Le projet de resolution ne faisait qu’insister sur des 
informations que le regime est deja tenu de fournir 
aux enqueteurs. A plusieurs reprises, le Mecanisme 
d’enquete conjoint de l’Organisation pour l’interdiction 
des armes chimiques et de l’Organisation des Nations 
Unies nous a dit qu’Assad n’avait pas garanti Faeces 
necessaire pour mener les enquetes. Nous devons 
continuer d’appuyer le role du Mecanisme en vue de la 
poursuite des enquetes sur ce qui s’est passe le 4 avril. 
Si le regime est innocent, comme le pretend la Russie, 
les informations requises au titre du projet de resolution 


l’auraient disculpe. Malheureusement, il s’agit du 
huitieme veto que la Russie met a un projet de resolution 
concernant la Syrie. Les Etats-Unis ne se rejouissent pas 
de voir la Russie isolee a nouveau au sein du Conseil 
de securite. Nous voulons travailler avec la Russie pour 
faire avancer un processus politique en Syrie. Nous 
voulons que la Russie use de son influence sur le regime 
d’Assad pour mettre un terme a la folie et a la barbarie 
dont nous sommes temoins au quotidien sur place. 

Le vote d’aujourd’hui aurait pu etre un tournant 
decisif. Une fois de plus, le vote d’aujourd’hui aurait ete 
l’occasion pour la Russie de comprendre que ce n’est pas 
dans son interet de s’associer avec un dictateur meurtrier, 
mais plutot avec de nombreux pays de la communaute 
internationale, y compris ceux du Moyen-Orient dans 
son ensemble, qui veulent mettre fin au conflit. 

Par sa faute, la Russie continuera d’etre isolee. 
Nous demandons instamment a la Russie de s’associer 
aux nombreux pays qui ceuvrent en faveur d’une solution 
politique. La communaute internationale a parle. La 
Russie a maintenant beaucoup a prouver. 

A Assad et au Gouvernement syrien, je dis 
qu’ils n’ont pas d’amis dans le monde apres leurs 
actes ignobles. Les Etats-Unis suivent de tres pres 
leurs faits et gestes. L’epoque de leur arrogance et de 
leur mepris de l’humanite est revolue. Leurs excuses 
ne seront plus entendues. Je leur conseille d’examiner 
attentivement le vote d’aujourd’hui et de prendre garde a 
nos avertissements. 

Je reprends a present mes fonctions de Presidente 
du Conseil. 

Je donne la parole au representant de la Republique 
arabe syrienne. 

M. Ja’afari (Republique arabe syrienne) (parle 
en arabe ) : Mon pays condamne et rejette avec la plus 
grande fermete toute utilisation d’armes chimiques ou 
d’autres armes de destruction massive car il s’agit d’un 
crime contre l’humanite qui doit etre denonce, en tant 
qu’il est immoral et injustifiable en toutes circonstances. 
La cible de ces armes, c’est le peuple syrien, qui demeure 
la principale victime des crimes commis par les groupes 
terroristes armes qui n’ont pas hesite a utiliser des armes 
chimiques contre lui. Je tiens a souligner a l’intention du 
Conseil de securite que mon pays est plus determine que 
jamais a demasquer les criminels qui sont reellement 
responsables de l’emploi d’armes chimiques en Syrie. 
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C’est sur la base de ces principes solides que mon 
pays a adhere a la Convention sur les armes chimiques 
(CIAC), qu’il s’est acquitte de tous ses engagements au 
titre de la Convention, et qu’il a enregistre des progres 
sans precedent dans l’histoire de l’Organisation pour 
l’interdiction des armes chimiques (OIAC) en mettant 
fin au programme syrien d’armes chimiques en un temps 
record et de maniere irreversible, comme en atteste 
la declaration presentee par le Mecanisme d’enquete 
conjoint OIAC-ONU au Conseil de securite en juin 2014. 

Comme je l’ai dit au Conseil ce matin (voir 
S/PV.7921), dans le contexte de la cooperation 
transparente qu’il entretient avec l’OIAC, mon pays a 
envoye hier au Directeur general de cette organisation 
une lettre lui demandant de depecher une mission neutre, 
objective et professionnelle a Khan Cheikhoun et sur la 
base aerienne d’Al Shayrat, pour etablir la verite sur ce 
qui s’y est produit - de maniere complete, transparente 
et objective. Mon pays, la Syrie, souligne qu’elle est 
disposee a permettre a cette mission d’acceder a la base 
aerienne d’Al Shayrat, afin de verifier si du sarin y etait 
ou y est stocke. 

Pour ce qui est de la ville de Khan Cheikhoun, je 
suis malheureusement contraint de confirmer que Faeces 
a cette ville doit etre accorde par le groupe terroriste 
Front el-Nosra et les organisations terroristes qui lui 
sont associees et qui y sont actifs, via les gouvernements 
des Etats qui soutiennent, guident et dirigent cette 
organisation sur le terrain, au premier rang desquels 
figurent la France, la Grande-Bretagne, les Etats-Unis, 
la Turquie, le Qatar, l’Arabie saoudite et Israel. 

Mon pays est la principale partie prenante 
desireuse de decouvrir la verite. Par principe, nous 
sommes favorables a toute mesure que le Conseil de 
securite prendrait pour parvenir a la verite. Toutefois, 
nous sommes opposes aux projets de resolution qui 
contiennent un langage politique insidieux qui prejuge 
des resultats d’une enquete eventuelle et dont les 
enqueteurs accuseraient a priori le Gouvernement 
syrien, comme les representants de la Grande-Bretagne 
et de la France Font fait ici tout a l’heure. Les trois Etats 
occidentaux du Conseil ont systematiquement incorpore 
une formulation analogue dans de precedents projets de 
resolution, de maniere a pouvoir les utiliser a mauvais 
escient pour justifier l’ingerence de ces Etats dans les 
affaires interieures d’autres pays et l’agression militaire 
a leur encontre, comme ce fut le cas en Libye et dans 
d’autres pays. 


Si on lit le projet de resolution d’aujourd’hui 
(S/2017/315) avec attention, on constate que son 
veritable ohjectif n’est pas de decouvrir la verite mais de 
violer absolument la souverainete syrienne et d’utiliser 
des informations qui auraient pu etre recueillies, si 
le projet de resolution avait ete adopte, pour aider les 
groupes terroristes armes soutenus par ces trois Etats 
et leurs suppletifs dans la region a prendre pour cible 
le personnel, les sites et les capacites de l’armee et du 
Gouvernement syriens, sous le pretexte de chercher 
« Godot le chimique », comme ce fut le cas en Iraq. 

Si les parrains du projet de resolution d’aujourd’hui 
ne voient aucun interet dans les mecanismes disponibles 
a l’OIAC, pourquoi ne deposent-ils pas une autre projet 
de resolution pour mettre fin aux travaux menes par 
l’OIAC? Ils pourraient, par exemple, vider ses archives 
et les garder dans des boites en metal qui ne seront pas 
ouvertes pendant 60 ans, comme ils Font fait avec les 
archives des commissions d’enquete chargees de chercher 
des armes de destruction massive en Iraq. Mon pays n’a 
pas utilise des armes atomiques contre Hiroshima et 
Nagasaki. Mon pays n’a pas utilise des armes chimiques 
et hiologiques contre le Viet Nam. Mon pays n’a pas 
utilise de l’uranium enrichi contre l’lraq. Mon pays n’a 
jamais precede a des essais d’armes atomiques contre 
des Algeriens vivants, dans le Sahara algerien. 

Le 31 mars, lors de nos entretiens a Geneve, 
j’ai fourni a l’Envoye special Staffan de Mistura les 
premiers rapports documentes signalant que des 
organisations terroristes armees dans le Rif-Damas, 
a Edleb et a Hama detiennent des matieres chimiques 
toxiques pour les utiliser contre les civils. Je l’ai 
egalement averti que les faits etaient falsifies et les 
elements de preuve presentes et les accusations etaient 
fabriques contre le Gouvernement syrien, comme 
precedemment. J’ai transmis ces informations a M. De 
Mistura cinq jours avant l’incident de Khan Cheikhoun. 
Comme je l’ai dit au Conseil de securite ce matin, mon 
gouvernement a adresse aux organes competents de 
l’ONU plus de 90 lettres, la derniere datant tout juste 
d’hier, transmettant des informations etayees sur le fait 
que des organisations terroristes, dirigees par Daech 
et le Front el-Nosra, detenaient des produits chimiques 
toxiques, y compris du sarin, qu’ils se sont procures en 
Libye, en passant par le territoire turc, au vu et au su des 
autorites turques. 

Les auteurs du projet de resolution d’aujourd’hui 
savent pertinemment que, depuis que mon pays a adhere 
a la CIAC, les resolutions du Conseil de securite et de 


17-09859 


13/14 



S/PV.7922 


La situation au Moyen-Orient 


12/04/2017 


l’OIAC fournissent un cadre juridique international 
adapte et suffisant a cet egard. J’appelle le reste des Etats 
membres du Conseil de securite a recourir a la logique 
et a la raison, a rechercher des reponses claires aux 
questions que suscitent cet incident douloureux et les 
reactions des Etats-Unis, de la Grande-Bretagne et de la 
France. Essayons de repondre aux questions suivantes. 

Pourquoi les videos et les photographies de 
l’incident de Khan Cheikhoun proviennent uniquement 
d’organisations qui pretendent travailler dans le 
domaine humanitaire, alors qu’elles sont directement 
liees aux groupes terroristes armes sur le terrain? 
Je veux parler en particulier d’un groupe qui s’est 
baptise les Casques blancs, et qui semble avoir gagne 
l’Oscar du meilleur acteur. Nous avons a maintes fois 
fourni au Conseil de securite des photographies, films 
et preuves documentees attestant que les membres de 
cette organisation travaillent sous la direction des 
services de renseignement britanniques et sont finances 
par les Etats-Unis et la Grande-Bretagne. Telle est la 
premiere question. 

La deuxieme question est : quelqu’un a-t-il lu 
le rapport publie par l’organisation Swedish Doctors 
for Human Rights, qui met au jour la duplicite des soi- 
disant Casques blancs? 

La troisieme question est : quelqu’un sait-il que 
le medecin britannique d’origine pakistanaise, Shajul 
Islam, qui etait sur le terrain a Khan Cheikhoun, aux 
cotes des groupes terroristes armes et qui etait le 
principal temoin de toutes les campagnes mediatiques 
provocatrices contre le Gouvernement syrien,, a ete 
emprisonne pendant 13 mois en Grande-Bretagne, ou 
il etait accuse d’actes terroristes, notamment d’avoir 
enleve des journalistes britanniques en Syrie? Un 
terroriste presume est desormais un temoin oculaire, 
et cette campagne mediatique fabriquee se fonde sur 
son temoignage. 

Qui plus est, comment quelqu’un qui pretend la 
verite dans le cadre de la legitimite internationale peut- 
il s’arroger le droit de commettre un acte degression 
militaire contre un site qu’il pretend etre l’endroit d’ou 
sont partis les avions qui ont largue des armes chimiques 
sur Khan Cheikhoun? 

J’exhorte les membres du Conseil a lire le livre 
d’Aaron Klein, intitule The REAL Benghazi Story : What 
the White House and Hillary Don’t Want You to Know, 
qui detaille la coordination et la mediation assurees 
par feu l’Ambassadeur des Etats-Unis en Libye, Chris 


Stevens, dans les operations visant a exporter des 
armes, y compris du sarin, depuis la Libye vers les 
Etats qui soutiennent le terrorisme en Syrie, au premier 
rang desquels se trouve la Turquie. Je les invite aussi 
a lire le rapport publie aujourd’hui par M. Theodore 
Postol, professeur emerite en science et technologie du 
Massachusetts Institute of Technology. Dans ce rapport 
qui analyse les affirmations et suppositions de la Maison 
Blanche a propos des faits survenus a Khan Cheikhoun, 
ce professeur americain indique que la preuve sur 
laquelle se sont bases les responsahles americains pour 
accuser le Gouvernement syrien est un cratere identifie 
sur une route au nord de Khan Cheikhoun - un simple 
cratere - et conclut que les donnees citees par la Maison 
Blanche sont plus coherentes avec la possibility que les 
munitions etaient placees sur le sol plutot que lachees 
depuis un avion. 

Comment mon collegue le representant de la 
France qualifie-t-il le massacre par les avions de guerre 
frangais de 200 civils dans le village de Toukhan el- 
Kouhra, dans la banlieue d’Alep, le 19 juillet 2016? Et 
comment ma collegue la representante des Etats-Unis 
d’Amerique qualifie-t-elle le massacre par des avions 
americains de 237 civils fuyant Daech, dans la localite 
de Mansourah? Ma delegation reitere qu’il continuera 
de remplir toutes les obligations qu’il a souscrites au 
titre de Convention sur les armes chimiques et de lutter 
contre le terrorisme, lutte qu’aucun chantage politique 
et mediatique et aucune vile exploitation du sang des 
innocents dans mon pays, la Syrie, n’arreteront. 

Au nom du Gouvernement de mon pay s, j e remercie 
et salue la Federation de Russie et la Bolivie, pays ami, 
pour avoir vote contre le projet de resolution. Je remercie 
aussi les delegations qui se sont ahstenues dans le vote. 
Elies Font fait parce qu’elles sont conscientes des vils 
desseins caches derriere ce projet de resolution, parce 
qu’elles sont attachees aux principes fondamentaux du 
droit international et de la Charte des Nations Unies, et 
parce qu’elles sont convaincues que ce genre de textes 
nuisent a la credibility de Faction internationale et des 
institutions internationale s et constituent une menace 
pour la paix et la securite internationales. 

La seance est levee a 16 h 30. 
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